
LOI SUR LES GAZ DE
SCHISTE: VOLTE-FACE DU
GOUVERNEMENT
LE 10 MAI 2011  SYLVAIN LAPOIX

Députés, amendements, commission... Afin de comprendre le débat parlementaire sur
la proposition de loi contre l'exploitation des hydrocarbures de schiste, OWNIschiste
vous livre un décryptage de la situation et des textes.

Déposée le 31 mars 2011 par le président du groupe UMP, la proposition de loi v isant à
abroger les permis de recherche et d’exploitation des hydrocarbures de schiste sera
débattue mardi 10 et mercredi 11 mai. Depuis le début des travaux parlementaires, le texte
a été fracturé comme un puits de gaz de Pennsylvanie… pour, au final, une législation des
hydrocarbures non conventionnels sans grand rapport avec l’intention de départ.

Passage en commission… et à la moulinette !
D’un coup de serpe, les députés de la commission développement durable ont d’abord
rayé le terme « non conventionnel »  du texte. Une décision qui va plutôt dans le sens des
opposants puisqu’elle élargit à tous les hydrocarbures (et non seulement à ceux extraits des
couches de schiste) l’interdiction d’utiliser la méthode de fracturation hydraulique, vorace en
eau et cause d’énormes dégâts environnementaux et sanitaires aux Etats-Unis.

En revanche, dès le deuxième article, le texte se ramollit : plus d’abrogation pure et simple
des permis, alors que c’était l’esprit même de la loi ! Au lieu de ça, les rapporteurs
demandent aux entreprises détentrices des fameux permis un rapport détaillant les
techniques qu’elles utiliseront. En clair, une promesse qu’elles n’utiliseront, jamais au grand
jamais, la fracturation hydraulique. Seule véritable garantie exigée par la commission : les
entreprises devront fournir le document sous deux mois, délai au delà duquel elles se feront
retirer d’office leur permis.

Pour la suite, les rapporteurs sortent la dynamite : l’article 3 prévoyant l’obligation d’une
enquête publique est tout simplement supprimé ! Là, c’est la promesse de le ministre de
l’Ecologie Nathalie Kosciusko-Morizet qui vole en éclat. Elle qui, après une prise de
conscience tardive du risque écologique des hydrocarbures de schiste, promettait à tous
les citoyens inquiets concertations et expertises publiques. L’argument pour faire sauter
l’article 3 a été présenté en commission par le rapporteur socialiste Jean-Paul
Chanteguet :

http://owni.fr/author/sylvainlapoix/
http://www.assemblee-nationale.fr/13/propositions/pion3301.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/amendements_commissions/dvp/3301-01.pdf
http://schiste.owni.fr/2010/12/07/gaz-de-schiste-le-tresor-empoisonne-du-sous-sol-francais/
http://schiste.owni.fr/2010/12/07/app-attention-forages-a-risques/
http://www.leprogres.fr/environnement/2011/03/27/vers-une-consultation-du-public-avant-toute-exploration
http://www.assemblee-nationale.fr/13/cr-dvp/10-11/c1011045.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/13/tribun/fiches_id/810.asp


Ce qui nous ferait donc deux réformes du code minier en quelques années puisque, comme
le relève lui-même le député, la dernière refonte de ce texte date de… janvier 2011 ! Pour
mémoire, l’ancien code datait de 1956. Mais, ajoute-t-il :

Curieux discours : la réforme faite par le gouvernement ne va pas assez loin… mais il faut
attendre qu’il s’y  remette ! Le texte ne doit pas mentionner les gaz et huiles de schiste…
mais hors de question de réformer le code minier sans avoir le rapport sur les
hydrocarbures non conventionnels !

L’argument financier: satisfait ou remboursé?
Elément important à prendre en compte: en cas d’abrogation des permis, l’Etat aurait à
rembourser les frais engagés par les exploitants pour leurs recherches. Pour les petits
permis, comme le permis de Nant, l’engagement financier de Schuepbach Energy ne
s’élève qu’à 1,7 millions… mais pour les plus gros projets, comme les permis de Montélimar
ou V illeneuve de Berg, l’addition dépasse largement les 35 millions d’euros.

A titre d’exemple, si l’Etat devait solder l’intégralité des dépenses engagées  aux trois
permis de gaz de schiste accordés en mars 2010 dans le Sud, la facture s’élèverait à
près de 80 millions d’euros. Un calcul indicatif, tous les frais n’ayant pas déjà été engagés,
mais qui donne une idée des arbitrages économiques sous-jacents aux décisions politiques

Nous souhaitons enfin supprimer l’article 3, modifiant le code de
l’environnement, qui soumettait les procédures d’attribution des
concessions de mines et des permis exclusifs de recherches à débat
public, enquête publique et étude d’impact. C’est en effet une réforme
globale et complète du code minier qu’il faut engager.

Il conviendrait d’attendre la remise du rapport de la mission conjointe
du CGIET et du CGEDD et de celui de la mission d’information
conduite par François-Michel Gonnot et Philippe Martin. Toutefois,
nous attendons du Gouvernement qu’il s’engage à inscrire, à l’ordre
du jour de Parlement, dans un délai raisonnable, un projet ou une
proposition de loi modernisant le code minier.

http://schiste.owni.fr/2010/12/07/gaz-de-schiste-le-tresor-empoisonne-du-sous-sol-francais/


sur ce dossier.

Les amendements : dépouiller le texte… ou l’étendre aux
autres risques
Comme nous l’avions révélé vendredi 6 mai au moment de la clôture du dépôt
d’amendement, c’est moins dans le texte lui-même que dans les modifications proposées
par les élus que se nichent les réécritures permettant de v ider ou de renforcer cette loi. Sur
les 32 textes enregistrés avant le « gong » de 17 heures, OWNI s’en était déjà procuré neuf,
paraphés par Claude Gatignol, député UMP de La Hague, qui se réjouissait dans le
mail envoyé à quelques parlementaires UMP appelés à l’aide, de la suppression de
l’article 3, si contraignant pour les exploitants d’hydrocarbures. Mais il n’est pas le seul à se
soucier de la liberté d’action des pétroliers et gaziers.

Quatre grandes tendances se détachent :
1. Les socialistes sont pour la plupart favorable à une réaffirmation de l’esprit de la
proposition de loi au départ : abrogation des permis et conformité à la Charte de
l’environnement. Des idées accompagnées d’une extension de l’interdiction aux
exploitations off shore, notamment portée par Christiane Taubira, député de Guyane.

2. Une poignée de député UMP (menée par Claude Gatignol) pousse au démantèlement de
la loi par une réduction de son champs d’application et, surtout, une limitation de la durée de
suspension des permis et le retrait des garanties exigées par la commission sur les
techniques de forage utilisées. Parmi eux, Gérard Gaudron (UMP, Seine-Saint-Denis) a
déposé trois textes en propre, appuyant notamment le recours à ces techniques sur les
avancées technologiques et l’expertise scientifique.

3. Les écologistes (élus Europe écologie, Les Verts ainsi que la député Parti de gauche,
Martine Billard) tentent quant à eux d’utiliser ce texte à des fins extensives: interdiction de
l’exploitation off-shore sur le territoire nationale ou par des entreprises françaises,
modification du code minier dans le sens d’une plus grande concertation démocratique, etc.
Une tentative de « doper »  le texte qui pourrait constituer une des faiblesses de leurs
propositions, certaines portant sur le dernier code minier, modifié par ordonnance, pas
encore validé par parlementaires…

4. Enfin les « anti-gaz de schiste canal historique » , Pierre Morel-à-l’Huissier et Pascal
Terrasse, respectivement député UMP de Lozère et élu PS en Ardèche, répercutent dans
leurs amendements les échos parvenus du terrain, exigeant notamment une plus grande
transparence démocratique et un meilleur accès aux documents
administratifs donnant lieu à l’octroi de permis. Reste à savoir si ces idées d’ouverture
trouveront échos chez leurs collègues…

La partie risque donc d’être serrée: pour la journée du 10 mai, l’Assemblée nationale joue la
bataille droite-gauche à guichets fermés ! A la fermeture des bureaux du Palais Bourbon, les
bulletins de présences pour cette séance avaient tous été pris, « comme au bon vieux
temps de la Hadopi », s’amuse un collaborateur parlementaire. Reste à savoir si le scrutin
réservera autant de surprise.

Si vous souhaitez avoir les amendements détaillés, rendez-vous sur OWNISchiste
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http://schiste.owni.fr/2011/05/10/loi-contre-les-hydrocarbures-de-schiste-decryptage-dune-usine-a-gaz-huiles-off-shore-jaco/
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ZLOT
le 10 mai 2011 - 13:11 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

rue 89 propose le bilan toxicologique du directeur de recherches honoraires au
CNRS André Picot, avec la collaboration de Joëlle et Pierre David, ainsi que Jérôme
Tsarikis. Vous trouverez l’article complet ici :
http://www.rue89.com/planete89/2011/05/09/pluies-doiseaux-morts-la-faute-aux-gaz-de-
schiste-202753
BILAN TOXICOLOGIQUE & CHIMIQUE étant sous le lien interne de l’article sous “Ses
analyses…”
cordialement

SYBILLE RAMEAU
le 10 mai 2011 - 20:18 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

Merci pour votre analyse qui a le mérite d’être claire
et nette ! 80 millions d’euros, c’est peu de choses, non ?
Si j’ai bien compris, ça freine des quatres fers, en haut,
en se disant : “on n’abandonne pas complètement au cas
où on trouverait des solutions moins polluantes” ?
Peur de se retrouver avec une dette supplémentaire et
des procès aussi.
Mais alors, on risque de se faire avoir !?

GAUTIER
le 11 mai 2011 - 11:05 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

Ces députés me donnent juste envie de vomir. La pilule passe plutôt mal après
l’élan populaire.
Et De Margerie est une fois de plus, intouchable

DUDULE
le 2 décembre 2011 - 8:54 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

trés bonne présentation du sujet qui nous a permis d’avancer dans notre exposé

ABOULEON
le 5 mars 2012 - 18:14 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

L’industrie a trouvé son porte-parole : où l’on oublie de préciser qu’il n’est à ce
stade plus question d’abroger les permis mais seulement, et c’est un minimum, interdire
la fracturation hydraulique.
http://www.lesechos.fr/opinions/edito/0201920223672-la-france-sur-un-tas-d-or-
295343.php
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ROUGIER
le 2 mai 2012 - 9:59 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

Vous parlez de 4 tendances : où se place André Chassaigne, qui est intervenu à
plusieurs reprises dans ce débat ?
Merci .
J.Rougier

ROUGIER
le 2 mai 2012 - 10:00 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

Où placez-vous André Chassaigne, dans les tendances que vous indiquez?

2 pings

Le retour à la terre » Gaz de schiste : ni ici ni ailleurs le 10 mai 2011 - 17:15

[...] Loi sur les gaz de schiste: volte-face du gouvernement (sur OWNI) [...]

Loi sur les gaz de schiste: volte-face du gouvernement » De l'eau dans le gaz le
11 mai 2011 - 7:08

[...] Déposée le 31 mars 2011 par le président du groupUMP, la proposition de loi visant
à abroger les permis de recherche et d’exploitation des hydrocarbures de schiste sera
débattue mardi 10 et mercredi 11 mai. Depuis le début des travaux parlementaires, le
texte a été fracturé comme un puits de gaz de Pennsylvanie… pour, au final, une
législation des hydrocarbures non conventionnels sans grand rapport avec l’intention de
départ. Lire la suite sur Owni [...]
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